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SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE

Arrêté n° 2023-026

Le directeur départemental des Territoires,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements ;

Vu le décret 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets et à la délégation de
signature des préfets ;

Vu l’arrêté  du  31  mars  2011  portant  déconcentration  des  décisions  relatives  à  la  situation
individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions
départementales interministérielles ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatifs  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu l’arrêté n°  SG/Coordination 2021-6 du 19 janvier  2021 portant  organisation de la  direction
départementale des Territoires de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’Intérieur et des outre-mer du 22 février 2022
portant  nomination de M.  Stéphane LE GOASTER en qualité  de directeur  départemental  des
Territoires de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur et des outre-mer du 8 septembre
2022 portant nomination de M. Christophe MERLIN en qualité de directeur départemental adjoint
des Territoires de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral N°SG/Coordination n° 2023-09 en date du 13 mars 2023  portant délégation
de signature à Monsieur Stéphane LE GOASTER, directeur départemental des Territoires de la
Haute-Loire ;

A R R Ê T E

Direction
départementale

des territoires
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ARTICLE 1 :Subdélégation de signature est  donnée à l’effet  de signer les décisions visées à
l’article 1er de l’arrêté de délégation SG/Coordination N°2022-52 du 26 septembre 2022 selon les
modalités suivantes.

ARTICLE 2 :
En cas d’absence ou d’empêchement des directeurs, la délégation de signature sera exercée par
le chef de service désigné en intérim. 

ARTICLE 3 :
Délégation permanente est donnée à M. David FAYARD, chargé du service de la construction et
du logement en ce qui concerne les décisions ci-après :

 IA3 - Personnel   : 
o Congés annuels pour les agents relevant de son service.
o Visa des ordres de missions relevant de son service.

 II - Logement   

 XVI – Plan de relance  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. David FAYARD, délégation est donnée à :

1 - M. Serge CHAPON, adjoint au chef du service de la construction et du logement
dans les mêmes limites. 

2 - M. Patrick PALLEN, chef du bureau territorialisation des politiques de l’habitat et
de la construction, dans les limites d’attribution de ce bureau.

ARTICLE 4 :
Délégation  permanente  est  donnée  à  M.  Philippe  THEVENON  chargé  du  service  de
l’Aménagement  du territoire,  de l’Urbanisme et  des  Risques Naturels  en ce qui  concerne les
décisions ci-après :

 IA3 - Personnel   : 
o Congés annuels pour les agents relevant de son service.
o Visa des ordres de missions relevant de son service. 

 III – Urbanisme  

 IV – Règles de construction - Accessibilité  

 VII – Aménagement du territoire   : pour les actes et décisions du VII C, VII E

 XI – Protection de l’Environnement   : pour les actes et décisions du XI E

 XVI – Plan de relance  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe THEVENON, délégation est donnée à :

1 - Mme Laurence ENJOLRAS, adjointe au chef de service, cheffe du bureau de
l’Aménagement de l’Espace dans les mêmes limites.

2
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2 - Mme Charlotte ANTOINE, cheffe du bureau Prévention des risques, dans les
limites d’attribution de ce bureau.

3 - M. Jean-Claude MOREL, chef du bureau Application du droit des sols, dans les
limites d’attribution de ce bureau.

ARTICLE 5 :
Délégation permanente est donnée à M. Jean-Claude MOREL, chef du bureau Application du droit
des sols en ce qui concerne les thématiques énumérées ci-après : 

 III – Urbanisme  

o Octroi des certificats d’urbanisme III C 1, permis de construire, déclaration
préalable  et  permis  d’aménager  III  C  2.3  à  l’exception  des  cas  suivants :
opération de plus de 20 logements ou dont la surface hors œuvre nette est
supérieure à 2000 m² ; lotissement de plus de 10 lots.
o Dispositions communes aux permis de construire, d’aménager, de démolir et
aux déclarations préalables : III C 2.1, III C 2.2, III C 2.4, III C 2.5.
o Achèvement des travaux : III C 3.
o Avis conforme du préfet : III C 4.

 IV – Règles de construction- ERP  

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jean-Claude  MOREL,  délégation  est  donnée  à
M. Sylvain BONNAUD dans les mêmes limites.

ARTICLE 6 :
Délégation permanente est donnée aux instructeurs désignés ci-dessous : 

Bureau Agents

Bureau ADS

M. Emmanuel CHAMBERT
Mme Sandrine CHEVALIER
Mme Christine COLOMBET
Mme Nathalie CORNILLON
Mme Hélène DELILLE
Mme Samantha GEORGES
Mme Cécile VERRIER

en ce qui concerne les décisions ci-après :

 III – Urbanisme  

o Dispositions communes aux permis de construire, d’aménager, de démolir et
aux déclarations préalables : III C 2.1, III C 2.2.

ARTICLE 7 :

Délégation permanente est donnée aux instructeurs désignés ci-dessous :

Bureau Agents
Bureau ADS Mme Nathalie CORNILLON

Mme Christine MOULIN
3
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en ce qui concerne les décisions ci-après :

 IV – Règles de construction – ERP  

ARTICLE 8 :
Délégation  permanente  est  donnée,  compte-tenu  des  nécessités  de  service,  à  Messieurs
THEVENON, CHAPUT,  FAYARD et  CHEILLETZ selon les dispositions de la décision d’intérim
n° d 22-007 du 13 octobre 2022 du Service de la Territorialité, en ce qui concerne les décisions ci-
après :

 IA3 - Personnel   : 
o Congés annuels pour les agents relevant de son service.
o Visa des ordres de missions relevant de son service.

 VI - Route et circulation routière  

 XVI – Plan de relance  

 Exploitation des données  
o Droit d’exploitation des données : I D.

ARTICLE 9 :
Délégation permanente est donnée à M. Xavier CHEILLETZ chargé du service de l’environnement
et de la forêt, en ce qui concerne les décisions ci-après :

 IA3 - Personnel   : 
o Congés annuels pour les agents relevant de son service.
o Visa des ordres de missions relevant de son service.

 VII - Aménagement du Territoire   : pour les actes et décisions des VII A et VII B.

 VIII - Forêt  

 IX - Eau et milieux aquatiques  

 X - Législation de la pêche  

 XI -   Protection de l’environnement    pour les actes et décisions du XI A, XI B, et XI F

 XIII – Chasse  

 XVI – Plan de relance  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Xavier CHEILLETZ, délégation est donnée à :
1 - Mme Myriam BERNARD, adjointe au chef de service, chef du bureau Eau et
Milieux Aquatiques, dans les mêmes limites.

2 - M. Bertrand TEISSEDRE, chef du bureau Nature et Biodiversité, dans les limites
d’attribution de ce bureau.
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ARTICLE 10 :
Délégation permanente est donnée à M. Jean-Pierre CHAPUT chargé du service de l’économie
agricole et du développement rural, en ce qui concerne les décisions ci-après :

 IA3 - Personnel   : 
o Congés annuels pour les agents relevant de son service.
o Visa des ordres de missions relevant de son service.

XIV - Agriculture et Économie Agricole (sauf pour le XIV V)

 V - Travaux communaux relevant d’un programme subventionné  

 XVI – Plan de relance  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Pierre CHAPUT, délégation est donnée à :

- Mme Cécile BRETTE, adjointe au chef du service de l’économie agricole et du
développement rural dans les mêmes limites. 

ARTICLE 11 :
Sont abrogées toutes dispositions antérieures au présent arrêté.

ARTICLE 12 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Le Puy-en-Velay, le 05 juin 2023

    Le directeur départemental des Territoires,

           Signé  : Stéphane LE GOASTER

                                                                                     Stéphane LE GOASTER
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Subdélégation de signature pour l’exercice de la compétence
d’ordonnateur secondaire sur le budget de l’État

ARRÊTÉ n° 2023-027

Le directeur départemental des territoires,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret  n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à  la gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu les arrêtés  interministériels  modifiés  du 21 décembre 1982 et  du 27 janvier  1987 portant
règlement  de  comptabilité  publique  pour  la  désignation  des  ordonnateurs  secondaires  et  de
leurs délégués ;

Vu l’arrêté SG/Coordination n° 2021-6 du 19 janvier  2021 portant  organisation de la direction
départementale des territoires de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté SG/Coordination n°  2023-10  du 13 mars  2023 portant délégation de signature à M.
Stéphane  LE  GOASTER,  directeur  départemental  des  Territoires  de  la  Haute-Loire,  pour
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses du budget de l’État ;

Vu l’arrêté SG/Coordination n° 2023-12  du 13 mars 2023 portant délégation de signature à M.
Stéphane  LE  GOASTER,  directeur  départemental  des  Territoires  de  la  Haute-Loire,  pour
l’ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  au  titre  du  fonds  de
prévention des risques naturels majeurs ;

Vu le  protocole  portant  contrat  de service  entre  services  prescripteurs,  centre  de prestations
comptables mutualisées et le service dépense en mode facturier Bloc 2 en date du 9 février 2015.

A R R Ê T E

Direction
départementale

des territoires
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ARTICLE 1

Les subdélégations de signatures prévues aux articles 2 à 4 ci-après sont données aux agents
désignés  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  de leurs  attributions  et  compétences  respectives,
les décisions énumérées aux-dits articles.

ARTICLE 2

Est donnée subdélégation de signature aux agents désignés ci-après à l’effet de signer :

 Les propositions d’engagement juridique.
 Les actes et pièces relatifs à la passation et à l’exécution des marchés publics.
 Les documents constatant le service fait.
 Les pièces d’établissements des recettes de toutes natures.

dans la limite des seuils fixés par les arrêtés préfectoraux du 26 octobre 2015 susvisés et selon
la répartition suivante :

BOP 113 :

Subdélégation est donnée à M. Xavier CHEILLETZ et à Mme Myriam BERNARD.

BOP 135 :

Subdélégation est donnée à M. David FAYARD et M. Serge CHAPON.

BOP 149 :

Subdélégation  est  donnée  à  M.  Jean-Pierre  CHAPUT,  M.  Xavier  CHEILLETZ  et
M. Bertrand TEISSEDRE.

BOP 181 : 

Subdélégation est donnée à M. Philippe THEVENON et à Mme Charlotte ANTOINE.

FNGRA (Fonds National de Garantie des Risques en Agriculture)

Subdélégation est donnée à M. Jean-Pierre CHAPUT.

BOP 362 : 
Subdélégation  est  donnée  à  M.  Xavier  CHEILLETZ et  M.  Bertrand  TESSEIDRE,  M.  Philippe
THEVENON, M. David FAYARD.

ARTICLE 3

Subdélégation est donnée aux chefs de service et à leurs suppléants, le cas échéant :

M. Xavier CHEILLETZ, suppléante Mme Myriam BERNARD.
M. David FAYARD, suppléant M. Serge CHAPON.
M. Jean-Pierre CHAPUT, suppléante Mme Cécile BRETTE.
M. Philippe THEVENON, suppléante Mme Laurence ENJOLRAS.
Mme Valérie SIGAUD, référente de proximité.

pour signer les ordres de mission et les états de frais de leurs collaborateurs respectifs et ceux
pour lesquels ils assurent l’intérim au sein du ST (décision n°d 22-007 du 13 octobre 2022) qui
autorisent le déplacement et la consommation des crédits en résultant sur les BOP 113, 135.
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Pour l’application CHORUS DT     :  

MM. Stéphane LE GOASTER, Christophe MERLIN sont "signataires de mission" ainsi que les
chefs de service (ou leurs suppléants en cas d’absence) et la référente de proximité dont les
noms sont précisés en début du présent article.
Les  “signataires  de mission”  CHORUS DT ont  les  fonctions  suivantes :  signer  les  ordres  de
mission et état de frais, autoriser le déplacement et la consommation des crédits correspondants.

ARTICLE 4

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 2023-009 en date du 13 mars 2023.

ARTICLE 5

Le directeur départemental des Territoires est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Le Puy-en-Velay, le 05 juin 2023

Le directeur départemental des Territoires

    Signé  : Stéphane LE GOASTER

                                        Stéphane LE GOASTER
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Arrêté préfectoral DCL-BRE n° 2023-48 du 2 juin 2023 portant agrément des signaleurs mis en
place lors de la compétition sportive pédestre dénommée « Courir pour le Cambodge 2023 »

le dimanche 11 juin 2023 au départ de la commune de  Brives-Charensac

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants, L.2215-1,     
L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R, 414-3-1, et  R. 416.19 ;

VU  le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

VU  le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n° 2021-13  du  9 février  2021  portant organisation de la
préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral SG/Coordination n° 2022-95 en date du 19 décembre 2022 portant délégation de
signature  à  M.  Eric  PLASSERAUD,  en  qualité  de  Directeur  de  la  Citoyenneté  et  de  la  Légalité  à  la
Préfecture de Haute-Loire ;

VU  le récépissé de déclaration n°2023-134 du 2 juin 2023 délivré à Monsieur Bruno Courcelle, président
de  l’association  Education  Solidarité  Cambodge,  organisatrice  de  la  compétition  sportive  pédestre
dénommée « Courir pour le Cambodge 2023 » qui doit se dérouler le dimanche 11 juin 2023 sur des
voies ouvertes à la circulation publique, au départ de la commune de Brives-Charensac ;

VU  la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

CONSIDÉRANT  les  mesures  de  circulation  édictées  par  les  différents  gestionnaires  des  voiries
concernées au travers des arrêtés pris par chacun, et ce afin de garantir la sécurité des coureurs et du
public, comme des usagers de la route ; 

CONSIDÉRANT  les mesures de sécurité mise en œuvre par l’organisateur de la manifestation ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRÊTE

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr
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Direction
de la citoyenneté

 et de la légalité
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Article 1  er   :   
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route  la compétition sportive pédestre dénommée  « Courir  pour le Cambodge 2023 » qui  doit  se
dérouler le dimanche 11 juin 2023 sur des voies ouvertes à la circulation publique, au départ de la
commune de Brives-Charensac.

Les signaleurs devront être en place au plus tard quinze minutes avant le départ des coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

article 2     :
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route).  Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course »  clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas  la  priorité.  Par  contre,  ils  doivent  rendre compte au plus  tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R.416.19 du code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

article 3     :   
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe, 
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement, lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant 
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les 
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.
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article 4 : 
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions 
de 4ème classe.

article 5 : 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera annexé au récépissé de  déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 2 juin 2023

Pour le préfet, et par délégation,

le directeur de la citoyenneté et de la légalité

signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».
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Annexe 1     : liste des signaleurs agréés  

NOMS Prénom

DUPUY René

CHEYMOL Justine

CASANOVA Ludivine

LACOMBE Maxence

LACOMBE Patrick

CHATELIN Martine

QUEYRON Marie-Claude

         BORIE Gilles

GIMBERT Christophe

MATHIOT Xavier

COURCELLE Bruno

GIRE Pauline

CHABOT Georges

GIOVANNONI Gérard

FALGON Pauline

JOUBERT Séverine

COLLARD (née BATIE) Lucie

GRANOUILLET Benoit
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Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2023- 47 du 2 juin 2023 portant autorisation 
d’une démonstration de sport motorisée dénommée « Show Trial Freestyle de Kenny THOMAS » 

le dimanche 11 juin 2023 à Saugues

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ainsi que ses annexes III ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric
ETIENNE,  en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation
de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION  n°2022-11  en  date  du  13  mai  2022  portant
délégation de signature à Monsieur Eric PLASSERAUD, Directeur de la citoyenneté et de la
légalité ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à
la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu la  demande  présentée  le  6  mars  2023  par  Madame  Laurence  CUBIZOLLES,  Adjoint
municipal représentant la Mairie de Saugues en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, le
dimanche 11 juin 2023, dans le cadre de la fête du village,  une démonstration de sport
motorisé réalisée par Kenny Thomas ;

Vu le  règlement  de  la  Fédération  Française  de  Motocyclisme  dont  relève  la  présente
manifestation ; 

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée à l'organisateur le 5 mai dernier par
la compagnie GROUPAMA  au titre du contrat n° 04174555L / 0021 ;

Vu l’avis  favorable  du 2 juin  2023  de  Monsieur  le  maire  de  Saugues  et  l’arrêté  municipal
réglementant la circulation et le stationnement le dimanche 11 juin 2023 à l’occasion des
festivités organisées sur la commune ;

Vu la convention établie le 6 mars 2023 entre l’Union Départementale des Sapeurs-Pompiers
de Haute-Loire, association agréée de sécurité civile, et l’organisateur, relative au Dispositif
Prévisionnel de Secours de type point d'alerte et de premiers secours déployé ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, de
la  directrice  académique  des  services  de  l’éducation  nationale de  la  Haute-Loire,  du
directeur  départemental  des  territoires  de  la  Haute-Loire,  du  directeur  du  service
départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire ;
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Vu l’avis  favorable  de  la  formation  spécialisée  en  matière  d’épreuves  et  compétitions
sportives de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 30 mai 2023 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

La  mairie  de  Saugues,  représentée  par  Madame  Laurence  CUBIZOLLES, adjointe  au  maire,  est
autorisée  à  organiser,  le  dimanche  11  juin  2023, dans  le  cadre  de  la  fête  du  village,  une
démonstration de sport motorisé réalisée par Kenny Thomas conformément au programme défini
dans le dossier de demande d'autorisation.  Le spectacle débutera à 16h30 pour une durée de 25
minutes,  sur le parking à côté du Centre Culturel  Robert SABATIER à Saugues. Une piste de 25
mètres par 20 mètres sera aménagée et délimitée par une double rangée de barrière Vauban (un
espace de 2 m entre les rangées soit être respecté). 

Le présent arrêté autorise la manifestation exclusivement sur les lieux du spectacle. 

Cette  manifestation  sportive  vise  à  présenter,  de  façon  organisée  pour  les  spectateurs,  une
démonstration mécanique. Ce n’est en aucune façon une compétition ou un évènement basé sur des
épreuves de vitesse ou chronométrées.

ARTICLE 2

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque  les  organisateurs  auront  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des
prescriptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début des épreuves, au centre d’opérations et de
renseignements de la gendarmerie (CORG) du Puy-en-Velay, par fax (04 71 04 52 99) ou courriel
(corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr).

ARTICLE 3

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie
et de la surveillance de la circulation, et par la commission départementale de la sécurité routière
(CDSR) de la Haute-Loire.

En  sus  du  règlement  particulier,  le  règlement  de  la  fédération  française  de  moto devra  être
appliqué.

ARTICLE 4                                                   SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE
• Dispositif général     :

Les organisateurs devront prendre toute mesure utile pour assurer la sécurité des participants et
des spectateurs. 

Le règlement de la fédération française de motocyclisme, et notamment les règles techniques et de
sécurité de la discipline « Trial » devront être appliqués et respectés.

La largeur minimale de la piste d’évolution est de 4 mètres.

Les  organisateurs  prendront  les  dispositions  nécessaires  à  la  gestion  du  stationnement  des
véhicules, notamment en ce qui concerne la capacité d'accueil du ou des parkings.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes départementales
n° 906 et 498 à proximité immédiate du village. Les organisateurs veilleront à ce que les véhicules
des spectateurs ne stationnent pas sur les abords de cette route départementale.

Dans le cadre du service courant, une surveillance de la manifestation sera exercée par les services
de gendarmerie, en fonction des impératifs opérationnels du moment.
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• Sécurité des participants     :

Les Règles Techniques et de Sécurité de la Fédération Française de Moto devront s’appliquer.

Avant le déroulement de la manifestation, un contrôle administratif et technique des véhicules sera
impérativement effectué.

Les accessoires susceptibles de présenter un danger particulier pour le pilote doivent être protégées
ou démontées.

La limite maximale de 100 dB ne doit pas être franchie.

Les participants de la démonstration doivent être équipés de casque homologué, de gants,  de
chaussures  montantes  couvrant  la  malléole,  d’un  blouson  revêtu  d’une  matière  résistante  et
ignifugée  doté  de  renforts  et  de  protection,  de  coudières,  de  genouillères,  de  pantalons  au
minimum en toile forte et couvrant l’intégralité de la jambe (cuir ou équivalents recommandés). Les
protections dorsales sont conseillées.

Les participants doivent présenter :

 un certificat médical de non contre indication à la pratique des sports mécaniques,

 le permis de conduire nécessaire à la conduite de l’engin utilisé.

L’organisateur devra obligatoirement vérifier que l’intervenant est en possession d’une attestation
d’assurance  de  son  véhicule  et  que  sa  responsabilité  civile,  en  tant  que  prestataire  d’une
démonstration de sport mécanique est bien couverte.

Bien que la démonstration soit réalisée à une vitesse modérée, les organisateurs veilleront à ce
qu’un périmètre de sécurité soit suffisant notamment aux niveaux des réceptions de sauts. 

• Sécurité des spectateurs     :

La protection du public sera assurée par, au choix :

- un rang de barrières à 10 mètres de la piste d’évolution, ou

- un double barriérage dont le premier rang se situera en bordure et sera renforcé par une barrière
perpendiculaire toutes les 4 barrières (dans ce cas-là, le public sera positionné derrière le deuxième
rang de barrières situé à 2,5 mètres du premier, ou

-  l’utilisation de séparateurs d’autoroute en plastique en premier  rang de protection contenant
chacun 100 litres d’eau. Un barriérage situé à 2 mètres des séparateurs devra être mis en place et le
public se tiendra derrière.

Dans tous les cas, les barrières doivent être solidaires les unes des autres.

Doivent  être  également  prévus,  en  nombre  suffisant  et  à  des  emplacements  adaptés,  des
extincteurs appropriés aux risques.

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés et  conformes à ceux présentés dans le dossier  de
demande d’autorisation déposé.

Les spectateurs ne pourront en aucun cas se trouver à moins de 3 mètres des zones d’évolutions. La
présence  de  spectateurs,  hors  des  emplacements  prévus  par  les  organisateurs,  est  formellement
interdite. Les zones interdites devront être matérialisées et l’interdiction clairement indiquée. 

Les spectateurs seront strictement interdits dans les zones d'épreuve.  Tout au long de l’épreuve, les
spectateurs  mal  positionnés  seront  invités  à  prendre  place  dans  les  zones  hors  risques.  Les
commissaires de piste, disposés tout au long du parcours, devront veiller à leur bon emplacement.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous
l’autorité et la responsabilité de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux
forces de l’ordre.
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ARTICLE 5                                             SECOURS – INCENDIE

Tout au long de la manifestation, l’organisateur devra disposer :

-d’un moyen permettant l’alerte des secours.

- d’un moyen de lutte contre l’incendie (extincteurs mobiles).

L'organisateur mettra  en place un  Dispositif Prévisionnel de Secours de type point d'alerte et de
premiers  secours ,  assuré  par  l’Union  Départementale  des  Sapeurs-Pompiers  de  Haute-Loire,
association agréée de sécurité civile, et composé de 2 secouristes et d’une ambulance.

Le responsable du  dispositif de secours  devra, dès son arrivée et en relation avec l’organisateur,
prendre contact avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours de Haute-
Loire (04 71 07 03 18) et le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée dudit
dispositif. 

Pour toute demande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de traitement
de l’alerte en composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres
en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

En cas  de nécessité de mise en œuvre des  moyens de secours  publics,  le  directeur  du service
départemental d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en
liaison avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif
aux prescriptions applicables à la protection contre l’incendie des bois, forêts, plantations, landes,
maquis et garrigues.

ARTICLE 6                                   STATIONNEMENT –  CIRCULATION

L'organisateur  mettra  en  place  une  signalétique  adaptée  à  proximité  des  accès  au  site  en vue
d'informer les usagers de la route du déroulement de la manifestation et d'assurer leur sécurité
ainsi que celle des visiteurs.

Un espace de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.

Les  organisateurs  prendront  les  dispositions  nécessaires  à  la  gestion  du  stationnement  des
véhicules, notamment en ce qui concerne la capacité d'accueil du ou des parkings.

ARTICLE 7                             ENVIRONNEMENT – TRANQUILLITÉ PUBLIQUE
La manifestation se déroule hors de tout milieu naturel et espace ou zone naturelle sensible. En cas
de  panne,  d’intervention  mécanique  ou  de  stationnement,  les  participants  devront  utiliser
impérativement un tapis environnemental.

En cas de pause temporaire d’une signalétique, dès la  fin de la manifestation,  les organisateurs
procéderont au retrait de celle-ci et à la remise en état des lieux. Ces opérations concerneront
l'ensemble des espaces ayant accueilli la manifestation sportive et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition. La
signalétique devra exclure tout système de clouage ou vissage sur les arbres.

L’organisateur  devra s’assurer  du respect  de la  tranquillité  publique,  notamment en matière  de
bruit.

L’organisateur veillera à ce que la rubalise soit ramassée après la manifestation ainsi que l’ensemble
des déchets afin de remettre en état le site utilisé.

ARTICLE 8

Le jet  de tracts,  journaux,  prospectus,  objets ou produits  quelconques sur  la  voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 9

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.
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ARTICLE 10

En  tout  état  de  cause,  la  présente  autorisation  ne  préjuge  en  rien  des  autres  dispositions
réglementaires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le
volet  sécuritaire.  Elle  ne  vaut  pas  autorisation  d’utiliser  des  haut-parleurs  fixes  ou  mobiles,  à
l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 11

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de
la  cinquième  classe  le  fait,  par  l’organisateur,  de  fournir  de  faux  renseignements  lors  de  la
déclaration ou,  le  cas  échéant,  de ne pas respecter  les mesures complémentaires prescrites en
application de l’article R. 331-11.

ARTICLE 13

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Haute-Loire, la directrice académique des services de l’éducation nationale de la
Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, le directeur du service
départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire ainsi que Monsieur le maire de Saugues
ont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au
recueil  des actes  administratifs  de la préfecture de la Haute- Loire et  dont un exemplaire sera
notifié à la Mairie de Saugues,  représentée par  Madame Laurence CUBIZOLLES, adjoint au maire,
titulaire de la présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 2 juin 2023 

Pour le préfet, et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Antoine PLANQUETTE

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un
recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  via  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº2023-49 EN DATE DU 05 JUIN 2023
PORTANT AUTORISATION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE MOTORISÉE

DÉNOMMÉE « DEMONSTRATION MOBCROSS LIZIEUX MEYGAL» LE  SAMEDI 10 JUIN 2023
 LIEU-DIT PERREL, COMMUNE D’ARAULES

Le préfet de Haute-Loire

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la route ;

Vu le Code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ;

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organi-
sation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

Vu le décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives et la note d’information conjointe des Ministères de l’intérieur et des sports du 6
août 2019 relative à l’organisation des épreuves sportives ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à
la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation
de la préfecture de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral n°SG/COORDINNATION 2022-40 du 23 août 2022 portant délégation
de signature à Monsieur  Antoine PLANQUETTE,  secrétaire  général  de la  préfecture de
Haute-Loire ;

Vu la demande présentée le 13 avril 2023 par Monsieur Jérémy MATHIAS, représentant de l’as-
sociation APEL Ecole Saint-Joseph, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, le samedi  10
juin 2023, une épreuve motorisée dénommée « Démonstration de Mobcross Lizieux Meygal
» lieu-dit  Perrel, commune d’Araules ;

Vu le règlement de la fédération française de motocyclisme (FFM) dont relève la présente ma-
nifestation ;

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande
susvisée, et notamment l'étude des incidences Natura 2000 ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile  manifestations sportives  délivrée le 5 juin
2023 à l'organisateur par la Mutuelle Saint-Christophe assurances contrat n°2020-01070 ;

Vu la convention signée le 18/05/2023 avec le prestataire EMIS-MEDIC,  aux dispositifs prévi-
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sionnels de secours (DPS) ;

Vu les autorisations d’utilisation des parcelles délivrées par les propriétaires ;

Vu l’avis favorable du maire de la commune d’Araules ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de Haute-Loire, de la
directrice académique des services de l’éducation nationale de Haute-Loire, du directeur
départemental des territoires de Haute-Loire, du directeur du service départemental d’in-
cendie et  de secours de Haute-Loire et  de la  présidente du conseil  départemental  de
Haute-Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions spor-
tives de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 30/05/2023 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

Monsieur Jérémy MATHIAS, représentant de l’association Ecole Saint-Joseph Araules, Le Bourg 43200
ARAULES, est autorisé à organiser, le samedi 10 juin 2023, une manifestation sportive motorisée dé-
nommée « démonstration de Mobcross Lizieux Meygal »,  conformément aux parcours et au pro-
gramme définis dans le dossier de demande d'autorisation.

- Manches d’endurance par groupes :

Groupe 1 G1 - Groupe 2 (G2) de 1h30 à partir de 9h00  et de 2h00 à 13h30

Groupe 2 G2 – Groupe (G3) de 1h30 à partir de 11h00  et de 2h00 à 16h00

Cette manifestation sportive vise à présenter, de façon organisée pour les spectateurs, une démons-
tration mécanique. Ce n’est ni une compétition, ni un évènement basé sur des épreuves de vitesse
ou chronométrées, elle ne pourra faire l’objet d’un classement en fonction, soit de la plus grande vi-
tesse réalisée, soit d’une moyenne imposée sur quelconque partie du parcours.

Le nombre de participants est limité à 100 pilotes.

ARTICLE 2

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque les organisateurs auront transmis une attestation écrite précisant que l’ensemble des pres-
criptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début des épreuves, au centre d’opérations et de ren-
seignements  de  la  gendarmerie  (CORG)  du  Puy-en-Velay,  par  fax  (04  71  04  52  99)  ou  courriel
(corg.ggd43@gendarmerie  .interieur.gouv.fr  ).

ARTICLE 3

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie
et de la surveillance de la circulation, et par la commission départementale de la sécurité routière
(CDSR) de la Haute-Loire.

En sus du règlement particulier, le règlement de la fédération française de sport automobile FFM de-
vra être appliqué.

ARTICLE 4                                                    SÉCURITÉ – SERVICE D'ORDRE
• Dispositif général     :

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisa-
tion, des concurrents, des spectateurs et des usagers de la route. Il est chargé de veiller au respect
de la législation concernant la lutte contre l’alcoolisme.

Les commissaires ainsi que les bénévoles devront être porteurs de gilets réfléchissants, ou tout autre
accessoire leur permettant d’être différenciés et reconnus. Ils devront connaître impérativement les
consignes de sécurité pour chaque poste tenu ainsi que respecter scrupuleusement les divers codes
en vigueur.

En cas d’incident, les commissaires doivent pouvoir communiquer rapidement avec le directeur de
course à l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.
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Toutes dispositions pourront être prises par le maire de la commune d’Araules afin d'assurer le bon
déroulement de l'épreuve.

• Sécurité des participants     :

Les Règles Techniques et de Sécurité de la Fédération Française de Moto devront être appliquées.

Les participants utiliseront uniquement des cyclomoteurs d’une cylindrée inférieure à 50 cm³. Ils se-
ront porteurs d’un équipement de protection individuel réglementaire.

Avant le déroulement de la manifestation, un contrôle administratif et techniques sera impérative-
ment effectué.

Les participants respecteront les règles élémentaires de prudence.

Le port du casque intégral ou casque de moto à la norme en vigueur est obligatoire, de même que
les gants, des bottes de motos, un pantalon résistant, un pare-pierre ou une protection dorsale et
pectorale.

La cylindrée ne doit pas dépasser les 49,9 cm³, le freinage doit être efficace et à commandes indé-
pendantes, les gardes boues sont obligatoirement en matière plastique, aucune partie ne doit être
saillante , coupante ou se transformer en emporte-pièce. Les pièces agressives doivent être proté-
gées. Les pots d’échappements sont obligatoires et doivent être muni d’un silencieux ne pouvant
dépasser un plan vertical tracé à l’aplomb du pneu arrière (maximum 90 db), les pédales doivent
être remplacées par des cales pieds repliables, sur le guidon un coupe-circuit d’allumage efficace
doit équiper chaque machine et toutes les pièces tournantes doivent être protégées (allumage, pou-
lie, embrayage…).

L’organisateur devra obligatoirement vérifier que chaque conducteur est en possession d’une attes-
tation d’assurance de son véhicule et que sa responsabilité civile, en tant que participant à une dé-
monstration de sport mécanique est bien couverte, faute de quoi l’organisateur sera fondé à l’ex-
clure de la manifestation.

• Sécurité des spectateurs     :

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel ;
- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et si -
gnalées au public ;
- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Le public sera maintenu à l’écart des véhicules des participants. En aucun cas, ils ne pourront se croi-
ser.

La zone de démonstration des véhicules devra être matérialisée et bien délimitée de façon à être
immédiatement visible par les participants, les spectateurs, et les autres utilisateurs des voies ou-
vertes à la circulation publique à proximité du site.

Afin de maintenir les spectateurs à distance de la zone d’évolution des engins motorisées, cette der-
nière sera séparée, au moyen de barrières de types Vauban et de la rubalise, des zones d’accueil du
public.

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel ;

- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et si-
gnalées au public ;

- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

La présence de spectateurs, hors des emplacements prévus par les organisateurs, est formellement in-
terdite. Les zones interdites devront être matérialisées et l’interdiction clairement indiquée. Plus au-
cun déplacement ne sera autorisé, au sein de la zone d’évolution des engins motorisés, dès que le dé-
part de la manifestation aura été donné par le responsable, sauf dans l’enceinte des zones dédiées aux
spectateurs.

3/6

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2023-06-05-00003 - Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2023-49 en date du 5 juin 2023  portant

autorisation d'une manifestation sportive motorisée dénommée "démonstration mobcross Lizieux Meygal" le samedi 10 juin 2023,

lieu-dit Perrel, commune d'Araules

71



Les spectateurs seront strictement interdits dans les zones d’épreuve. Tout au long de l’épreuve, les
spectateurs mal positionnés seront invités à prendre place dans les zones hors risques. Les commis-
saires de piste, disposés tout au long du parcours, devront veiller à leur bon emplacement.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous
l’autorité et la responsabilité de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux
forces de l’ordre.

ARTICLE 5                                              SECOURS – INCENDIE

Tout  au  long de la  manifestation,  l’organisateur  devra  disposer  d’un  moyen permettant  l’alerte
des secours.

Durant la manifestation, l’organisateur mettra en place des moyens de secours fixe constitué par la
convention signée avec Emis-Médic soit un PAPS, 1 poste de secours et 4 secouristes.
Le responsable de ce dispositif devra, dès son arrivée et en relation avec l’organisateur, prendre
contact avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire (04 71
07 03 18) et le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée dudit dispositif. Pour
toute demande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de traitement de
l’alerte en composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics, le directeur du service dépar-
temental d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en liaison
avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres
en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser
les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, dès son arrivée, de prendre contact avec le
CODIS 43 (tél. 04 71 07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la
levée du dispositif.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n°SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux
prescriptions applicables à la protection contre l’incendie des bois, forêts, plantations, landes, ma-
quis et garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible. L’organisateur disposera de 12 extinc-
teurs (de classe A/B/C) et 3 extincteurs de classe A/B). 

ARTICLE 6                                   STATIONNEMENT –  CIRCULATION

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue d'in-
former les usagers de la route du déroulement de la manifestation et d'assurer leur sécurité ainsi
que celle des visiteurs.

Sur les voies publiques, les participants seront tenus de respecter en tous points les prescriptions du
code de la route, des arrêtés préfectoraux, départementaux ou municipaux réglementant la circula-
tion et d’obéir aux injonctions que les services de police ou de gendarmerie pourraient leur donner,
dans l’intérêt de la sécurité et de la circulation publique. En aucun cas ils ne devront obstruer la voie
publique hors les parties réservées par arrêtés municipaux.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes départementales
empruntées.

Un parc de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.

La signalisation réglementant la circulation et le stationnement sera à la charge de l'organisateur.
Par ailleurs, devront être présents plusieurs bénévoles, membres de l’organisation, revêtus de gilets
réflectorisés et signes distinctifs chargés de faire respecter la réglementation temporaire mise en
place pour cette manifestation (vitesse et stationnement) mais également pour faciliter l'accès des
spectateurs sur le site depuis les parcs de stationnement.

ARTICLE 7                              ENVIRONNEMENT – TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

4/6

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2023-06-05-00003 - Arrêté préfectoral DCL-BRE n°2023-49 en date du 5 juin 2023  portant

autorisation d'une manifestation sportive motorisée dénommée "démonstration mobcross Lizieux Meygal" le samedi 10 juin 2023,

lieu-dit Perrel, commune d'Araules

72



L’organisateur devra prendre toutes mesures utiles afin d’informer et d’inciter les participants à res-
pecter l’environnement, la faune et la flore ainsi que les autres utilisateurs des chemins empruntés
(promeneurs, sportifs, agriculteurs, chasseurs, exploitants forestiers ...).  L’organisateur sensibilisera
les participants à l’intérêt du respect des normes de bruit ainsi qu’à la gestion des déchets. En cas
de panne, d’intervention mécanique ou de stationnement, les participants devront utiliser impérati-
vement un tapis environnemental.

La manifestation est localisée hors site Natura 2000.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la re-
mise en état des lieux. Ces opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli la mani-
festation sportive et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition.

L’organisateur devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière de bruit.

L’organisateur  veillera au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés,
…). Les droits des tiers sont expressément réservés. Nul ne pourra, pour suivre la compétition, péné-
trer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’accord formel de celui-ci.

L’organisateur ne pourra emprunter que les chemins, voies ou propriétés privées pour lesquelles il
aura obtenu l’autorisation expresse des propriétaires, sous peine de porter atteinte au droit de pro-
priété. Les autorisations d’utilisation de l’ensemble des terrains accueillant la manifestation devront
pouvoir être produites par l’organisateur.

L’organisateur veillera à ce que la rubalise soit ramassée après la manifestation ainsi que l’ensemble
des déchets afin de remettre en état le site utilisé.

ARTICLE 8

La signalisation, notamment à destination des automobilistes, sera à la charge de l’organisateur et
aucune inscription (peinture, divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances
(chaussées, bornes, arbres, support de signalisation...).

Dans le cas où le passage des participants occasionnerait des dégâts (boue, terre …) du domaine pu-
blic ou de ses dépendances, la chaussée et les accotements des voies empruntées seront remis en
état aux frais des organisateurs.

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigou-
reusement interdit.

ARTICLE 9

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE 10

L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course, s’il ap-
paraît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que les organisateurs, malgré la
mise en demeure qui leur en aurait été faite par l'autorité administrative ou ses représentants quali-
fiés, ne respectent plus ou ne font plus respecter par les concurrents les dispositions que le règle-
ment particulier de la manifestation prévoyait en vue de la protection du public ou des concurrents.

ARTICLE 11

En tout état de cause, la présente autorisation ne préjuge en rien des autres dispositions réglemen-
taires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le volet sécu-
ritaire. Elle ne vaut pas autorisation d’utiliser des haut-parleurs fixes ou mobiles, à l’occasion de la
manifestation.

ARTICLE 12

L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l'organisateur, aux obli-
gations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant
sur les conditions de circulation et de stationnement qui ressortent de la compétence de chacun
des maires des communes traversées.
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ARTICLE 13

Avant le départ, l’organisateur interrogera Météo France (notamment par le biais du répondeur télé-
phonique 32 50 ou par internet www.meteo.fr ) afin de connaître la couleur de la carte de vigilance
météo et de prendre toute mesure adaptée.

ARTICLE 14

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de
la cinquième classe le fait, par l’organisateur, de fournir de faux renseignements lors de la déclara-
tion ou, le cas échéant, de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en application
de l’article R. 331-11.

ARTICLE 15

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendar-
merie de Haute-Loire, la directrice académique des services de l’éducation nationale de Haute-Loire,
le directeur départemental  des territoires de Haute-Loire,  le directeur du service départemental
d’incendie et de secours de Haute-Loire et la présidente du conseil départemental de Haute-Loire
ainsi que le maire de la commune concernée seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé-
cution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Loire et dont un exemplaire sera notifié à Monsieur,Jérémy MATHIAS représentant de l’asso-
ciation Ecole Saint-Jospeh Araules.

Au Puy-en-Velay, le 05 juin2023

Pour le préfet, et par délégation,
le secrétaire général

Signé

Antoine PLANQUETTE

6/6

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique 
auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
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